Le Maire de …......, 


· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-1 et suivants, 
· Vu les articles R 411-1 et suivants, R 417-10, R 325-14 du Code de la Route, 
· Vu le télégramme n° … du … de la Préfecture de …, 
· Considérant la nécessité de renforcer le dispositif vigipirate, 
· Considérant la nécessité d'assurer la sécurité des personnes et des biens, 


ARRETE :


Article 1 : A compter du 12 septembre 2001, le stationnement de tous les véhicules y compris des deux roues est interdit et considéré comme gênant aux abords des établissements publics, écoles publiques et privées, et bâtiments communaux, sur les emplacements matérialisés : Ecole primaire, Ecole maternelle,… , Centre de Loisirs, Crèche Parentale .., Maison de la Petite Enfance, Trésor Public, la Poste, Salle des Fêtes, Bibliothèque Municipale, Syndicat d'Initiative, Poste de Police et Mairie.
Article 2 : L'enlèvement des véhicules en infraction sera prescrit.
Article 3 : L'accès à l'enceinte des établissements scolaires ou accueillant des enfants sera interdit à toutes personnes étrangères à l'établissement.
Article 4 : Le dépôt d'objets sur la voie publique en dehors des horaires de dépôts des ordures ménagères sera interdit.
Article 5 : Monsieur le Commissaire …, Monsieur le commandant de gendarmerie de …, Monsieur le Maire Adjoint chargé de la sécurité, la police municipale de …, les chefs d'établissements, les services techniques municipaux et le commandant en chef du centre de ecours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la bonne exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le sous-préfet de l'arrondissement de…........
Date
signature
             
 

                            Les modèles sont présentés à titre indicatif. Ils ne sauraient être repris en l’état sans être adaptés.
